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Partout dans les contrees du Sud-Est marocain (figure n°l), les populations locales 
ont toujours ete sensibles a la question de la preservation des ressources du milieu 
naturel, des paysages culturels et des divers Etablissements humains. Aussi dans le 
cadre du droit coutumier propre aux collectivites traditionnelles locales, les 
assemblies villageoises qui prennent ici des appellations differentes comme la 
jmaa, « lejmaat », « taqbilt », « Ait tqbilt ». . . , ont-elles institue des pratiques 
conservatrices de leurs terroirs et territoires et, de tout temps, veille a transmettre 
leurs savoirs et savoir-faire en la matiere aux generations futures. Ces pratiques 
ancestrales sont le fruit d’une longue experience et d’une adaptation aux conditions 
naturelles et ecologiques contraignantes du milieu aride et semi-aride et a une 
conjoncture socio-economique specifique aux populations oasiennes et 
montagnardes, dont la majorite tire encore l’essentiel de sa subsistance des 
activites agro-sylvo-pastorales. C’est le cas des institutions nominees lghorm et 
agdal. 

Cependant, chez les communautes rurales de cette region, comme c’est d’ailleurs le 
cas chez d’autres collectivites traditionnelles a Pavers le Maroc, l’effritement des 
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structures organisationnelles anciennes a conduit a un certain dysfonctionnement 
des systemes d’ organisation socio-economique. Depuis la reforme des jamaa en 
vertu du dahir du l er choual 1370 (6 juillet 1951), un certain relachement de cette 
institution a ete constate. Chez les tribus du versant sud du Haut-Atlas, les 
assemblies villageoises dites « taqbilt », ont perdu une grande partie de leurs 
prerogatives sans pour autant qu’elles soient remplacees par des institutions 
juridiques capables d’ assurer le bon fonctionnement des affaires socio- 
economiques au sein des villages. 

Aujourd’hui, les populations sont exposees a de nombreuses contraintes d’ordres 
juridique, economique et social, lesquelles sont de nature a entraver les actions 
initiees aussi bien par les concernes que par les organismes etatiques ou autres 
intervenants dans l’objectif d’assurer a moyen terme les bases d’un developpement 
durable. A ce propos, nous devons noter que cette durabilite souhaitee repose 
d’abord sur la question de conservation des ressources du milieu, et c’est la 
d’ailleurs l’un des objectifs ultimes du Projet de Conservation de la Biodiversite 
par la Transhumance dans le Versant Sud du Haut Atlas 1 . 

Dans cette approche, nous allons tenter de faire, d’abord, un etat des lieux des 
pratiques anciennes de conservation des ressources du milieu chez deux tribus de 
cette zone et preconiser, ensuite, des pistes d’ action pour leur relance. 



Fig 1 : cadre orographique et situation de la zone du Sud-Est marocain 


1 C.B.T.H.A : Projet initie par le PNUD (Programme des Nation Unies pour la 
Developpement) et le ministere marocain de P Agriculture, du Developpement Rural et des 
Eaux et Forets dans l’objectif de promouvoir la perennite de l'Environnement et des 
Ressources Naturelles au profit des communautes du versant sud du Haut Atlas central du 
jbel Saghro (Province d'Ouarzazate) dans une demarche integrant la gestion des terres 
pastorales et la conservation de la biodiversite dans un ecosysteme reposant sur le paturage. 
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1. Institutions de lghorm et d’agdal 
1.1. Definition des concepts agdal et lghorm 

II s’agit de deux institutions qui relevent du droit coutumier propre aux populations 
du Sud-Est marocain dans leur ensemble. Chez les collectivites du Sud-Est. de 
nombreux termes vernaculaires sont utilises pour designer 1’ interdiction de 
transgresser les proprietes collectives et privees : agdal , pi. igudlan, izmaz, lghorm, 
lincaf etc. 

Cependant, il faut souligner que d’une maniere generale, les populations locales 
utilisent deux termes vernaculaires amazighes pour designer cette pratique : / ’agdal 
et lghorm. Le premier est, semble-t-il, plus authentique agdal prononce plutot 
awdal, le g. etant allege dans le parler amazigh local pour devenir we et le second 
lghorm parait emprunte a la langue arabe. 

1. L’agdal : ce terme est utilise pour designer la pelouse, la prairie, le 
paturage d’ete, mais surtout, le paturage collectif mis en defens pendant une 
periode determinee de l’annee, generalement a partir du premier ibril dit encore 
ivril filahi relatif au calendrier Julien (13 avril du calendrier gregorien) au 17 
mayyu (30 mai). Et parfois du 17 ibril (le premier du mois de mai du calendrier 
gregorien) au premier ghucht (13 aout) comme c’est le cas pour les paturages 
dits Inoughran dans le territoire des Mgouna. 

Partout dans le versant sud du Haut-Atlas, le terme agdal renferme l’idee de 
fermeture, de mise en defens et parfois meme de sacre. Aussi, nul n’ose-t-il 
generalement transgresser le reglement coutumier et les habitudes communautaires 
ancestrales de peur de commettre un sacrilege et par la d’etre expose a 1’ impact 
nefaste de cette « profanation » designee localement par le terme amuttel. 

D’apres nos enquetes sur le terrain, les territoires des collectivites du Sud-Est (Ait 
‘Atta, Ait Yafelman, les Mgouna, les Ait Ouaouzguit. les Imeghran et autres) 
comportent de nombreux paturages d’ete. 

Traditionnellement, le territoire des Mgouna, a titre d’exemple, comporte trois 
paturages collectifs auxquels s’applique le concept d’agdal. A ces paturages, il 
faudrait ajouter les parcours situes dans le territoire des Ait Hamd : les trois 
premiers parcours se situent dans la haute montagne a partir de 1900 m d’ altitude. 
Il s’agit des paturages nommes : Inoughran. Idis et agdal n-Ouzighimt. 

Quant au quatrieme, agdal-n-Ait Hamd, il est relativement recent car son institution 
ne date que des annees cinquante du siecle dernier. En effet, la situation 
geographique du territoire des Ait Hamd, en moyenne montagne, fait que ces 
parcours ouverts a la veine pature accueillaient traditionnellement chaque annee 
des dizaines de troupeaux et de transhumants qui venaient attendre l’ouverture des 
paturages traditionnels de haute montagne soumis a la mise en defens a partir du 
mois de mayyu (mai). Cette situation engendre une forte pression sur le territoire 
des Ait Hamd dont les ressources pastorales sont limitees. Aussi. pour remedier a 
la situation nefaste de surpaturage auquel ce parcours est expose, la fraction 
concernee ; en l’occurrence, les Ait Hamd, a-t-elle demande aux autorites 
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competentes, et ce, au debut des annees cinquante, a ce que ces terrains fassent 
partie des paturages collectifs mis en defens a 1’ image des trois paturages 
traditionnellement connus des Mgouna. L’objectif de cette pratique dite de mise en 
defens est la conservation et la regeneration des plantes pastorales exposees a une 
surexploitation durant la periode estivale. 

Le territoire des Imeghran, quant a lui, comporte plusieurs paturages collectifs mis 
en defens pendant une certaine periode de l’annee comme c’est le cas a « Azaghar- 
n-lguer », « Tiguitine », « Tarkedit », « Tignousti », « Azrif », etc. 

2. Lghorm : il s’agirait probablement. sur le plan linguistique, d’un emprunt 
a l’arabe. car les termes authentiques berberes (amazighs) ne commencent pas 
par El ou L. Aussi, ce terme serait-il derive du verbe arabe gharima qui signifie : 
« faire payer une taxe, une amende ». Le substantif arabe, prononce gharamah 
jc.), designe la sanction, 1’ amende, la taxe. 

II s’agit d’une pratique ancestrale dont l’objectif est de proteger les cultures, les 
recoltes, la flore sauvage que l’on retrouve dans les terrains en friche le long des 
oueds, et les ressources en eau. 

C’est une institution qui continue encore aujourd’hui a faire ses preuves. Elle 
s’ insere dans le cadre de lois et reglements qui relevent du droit coutumier dit 
tiaqqidine ou izerfane, comme c’est le cas chez les Ait ‘Atta. L’objectif vise est de 
remedier aux prejudices causes aux proprietes de la collectivite dans son ensemble. 
Le terme lghorm signifie done chatiment, correction, sanction ( izmaz ) 2 . 

Jusqu’a la veille de l’independance, selon nos interlocuteurs au niveau local, ce 
systeme est applique avec toute la rigueur necessaire pour maintenir l’ordre. A 
1’ entree principale des qsur ou igherman 3 , les femmes, nous expliquent-ils, etaient 
soumises comme a la douane, a une sorte de controle systematique nomme titif. 
Cette operation a pour objectif de verifier si elles n’ont pas dissimule dans leurs 
fardeaux ramenes des champs, des fruits ou autres produits « prohibes ». Ainsi, 
pour effectuer cette operation, les femmes doivent obligatoirement rentrer des 
champs avant le coucher du soleil sinon elles sont passibles d’amendes car l’on 
considere qu’ elles ont transgresse la coutume 4 . 

Dans le passe egalement, quand l’eau se faisait rare, le choix meme des cultures 
etait soumis a la decision des assemblies de villages de sorte que l’on autorisait ou 
interdisait la pratique de telle ou telle culture selon les disponibilites en eau 
d’ irrigation. 


2 Dans un acte (rasm) qui date de 1951 et que nous avons pu trouver dans le village Ait 
Hammou chez les Ait Seddrate de la montagne, une clause de l’institution lghorm stipule : 
« Tout refus de s'acquitter de l’amende susvisee (un rial par tete de betail...) sera passible 
d’emprisonnement au lieu dit Aqqa-n-Imider ». 

3 Qsar (arabe) pi. qsur et ighrem pi. igherman (amazigh) sont des termes vernaculaires 
utilises dans le monde oasien pour designer les villages fortifies, munis ou non de murailles 
d' enceinte. Le terme ighrem est utilise aussi pour designer le grenier collectif. Diminutif 
tighremt ; en arabe qasba : chatelet familial, est une demeure qui se distingue des autres 
habitations par sa hauteur et ses tours d’angle. 

4 Ont dit : « casser lghorm ». 


74 



Agdal et lghorm : institutions conservatrices des ressources et des paysages dans le Sud-Est marocain 


1.2. Etat des lieux 

a. Etat actuel de la pratique : survivance et relachement 

D’apres nos investigations sur le terrain, la pratique est toujours maintenue. II 
faudrait meme souligner que les villageois tiennent fort a cette institution 
ancestrale dont la finalite est de veiller a preserver l’interet commun de 1’ ensemble 
de la communaute, la meslaha-n-taqbilt pour reprendre 1’ expression utilisee par 
certains de nos interlocuteurs et « luqr » pour d’autres 5 . 

Dans les qsur des hautes vallees comme c’est le cas des villages de la fraction 
d’Ouzighimt dans le Mgoun, la pratique de lghorm est meme introduite recemment 
avec le developpement de 1’ arboriculture. Les populations de cette zone 
appliquaient plutot le systeme de V agdal, reserve, comme nous l’avons vu, a la 
protection des paturages d’ete. L’ application du systeme dit lghorm, dans les 
villages de cette fraction de haute montagne, remonte juste aux annees quatre-vingt 
du 20 ieme siecle, periode de 1’ introduction du pommier dans la zone. Le pietinement 
des terrasses de cultures et la destruction des murettes de soutenement par les 
animaux transhumants qui sejournent dans la zone durant la periode estivale et les 
autres prejudices apportes aux champs et cultures par des randonneurs (touristes), 
etc. ont incite les villageois residents a instituer la pratique de lghorm qu'ils etalent 
meme au domaine forestier avoisinant. 

Selon nos investigations, le systeme lghorm est encore vivace dans une grande 
partie des localites villageoises. La vivacite de cette institution s’explique par une 
conscience de plus en plus grandissante des populations locales vis-a-vis de la 
degradation du milieu. II s’agit la d’un atout pour les equipes du projet C.B.T.H.A 6 , 
lesquelles ceuvrent en partenariat avec les populations de la zone d’ action du projet 
dans la perspective de la mise en place des mecanismes de conservation des 
milieux naturel et culturel. 

Plus interessant encore est le fait que la pratique de lghorm est parfois etendue pour 
concerner non seulement les vergers et les lits majeurs des oueds, mais aussi 
1’ ensemble du territoire du village (friches, forets ou terrains de parcours reserves a 
l’elevage semi-sedentaire des populations qsuriennes . . .). 

Dans le meme ordre d’idees, nul n’avait le droit auparavant de proceder a la 
moisson ou a la cueillette de fruits sauf decision commune prise a l’echelle de la 
jmad car la moisson d’une cereale dans un champ peut porter prejudice aux 
parcelles de cultures des voisins : solidarity oblige ! 

Apres l’independance, cette mesure connait une nette regression, mais elle reste 
encore vivace dans les villages de la zone amont jusqu’a nos jours. Dans ces 
localites de haute montagne, la recolte de noix a toujours ete et demeure soumise a 
la decision de la tciqbilt qui generalement autorise la recolte des noix a partir de la 
mi -chutanbir (26 septembre). C’est egalement le cas dans certaines localites de la 


5 Luqr : terme utilise pour designer le respect mutuel des interets des uns et des autres. 

6 C.B.T.H.A, supra (note 1 ) 
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moyenne montagne oil le systeme fonctionne encore aujourd’hui (reglementation 
de la cueillette des figues, amandes et autres recoltes). 

Inversement, nous avons enregistre des cas de relachement de la pratique et meme 
d’ abandon. Ces cas remontent au debut des annees quatre-vingt-dix du siecle 
dernier. 

b. Abandon ou relachement de l’institution : facteurs explicatifs et 
consequences socio-spatiales 

Raisons de l’abandon du systeme ou de son dysfonctionnement 

Diverses raisons peuvent etre enumerees, quant a 1’ abandon ou au 
dysfonctionnement de la pratique de Ighorm dans les agglomerations villageoises 
du Sud-Est marocain : 

s Installation fort importante de nouveaux venus dans les villages concernes, 
notamment dans la zone avale non loin des centres urbains ou des bourgs ruraux 
surtout le long de la route nationale n° 10 (Skoura. Qalaa des Mgouna, 
Boumalne-Dades, Tinghir...). II faut rappeler ici que, dans le passe, toute 
nouvelle installation d’etrangers etait soumise aux deliberations de l’assemblee 
villageoise dite jmaci ou taqbilt a laquelle revient la decision d’accorder ou de 
refuser la « naturalisation » des etrangers au village. 

Depuis la regression du role des assemblies villageoises ( tiqbilin ), suite a 
l’effritement des structures sociales traditionnelles, nous avons egalement constate 
1’ abandon du droit de preemption dit clmfaa anciennement applique quand il s’agit 
de transaction de biens quelconques. Desormais, chacun est libre de vendre, de 
louer ou de ceder ses biens a qui il voudra quand il voudra. Aussi 1’ achat de 
terrains a construire ou d’ habitations par des etrangers aux communautes 
anciennement etablies dans les villages des basses vallees est-il suivi de 
1’ installation de nombreux foyers originaires notamment de zones de moyennes et 
de hautes montagnes 7 . Il est a noter que ces nouveaux venus ne possedent 
generalement pas de terres agricoles. Dans certains villages, le nombre 
« d’etrangers » recemment installes n’est pas negligeable puisqu'il atteint parfois 
25 % de 1’ ensemble des foyers et comme beaucoup d’entre eux sont en possession 
de quelques tetes de bovins et surtout d’ovins, ils manifestent une certaine 
resistance quant a 1’ application du systeme Ighorm. Il serait utile de noter ici que 
certaines associations tentent de maitriser la situation en ayant recours a 
l’application du droit de la chufcia. C’est le cas de l’association « Rifaq Ait Mghar 
pour le Developpement » dans la moyenne vallee du Mgoun. Dans son statut 
interieur, la clause n° 5 stipule que « nul n’a le droit de ceder ses biens quant il 
s’agit de transaction (vente) aux etrangers a la "qabila" (collectivite) ». 


7 II s’agit ici d'un mouvement migratoire local des populations de zones difficiles d’acces 
(hautes et moyennes montagnes) lesquelles souffrent d'enclavement et de sous-equipement 
en matiere d’ infrastructures de base (routes, electrification, equipements d’ education et de 
sante. . .). 
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s Proximite des centres urbains. Cette proximite explique en partie l’installation 
« anarchique » de nouveaux venus « etrangers » a la communaute et ce qui 
s’ensuit comme perte du sens d’appartenance communautaire. La, il s’agit d’une 
forte croissance demographique a l’echelle restreinte des douars que nos 
interlocuteurs qualifient par 1’ expression amazighe : « tbbussi tmazirt », qui 
veut dire que de la situation n’est plus maitrisable. 

s Le desinteressement des jeunes envers l’activite agricole debouche, dans de 
nombreux cas, sur 1’ abandon du maraichage jadis pratique dans les jardins 
situes a la lisiere des habitations 8 9 et par consequence 1’ abandon de la pratique 
de lghorm. 

s L’ extinction progressive des anciennes generations fortement attachees aux 
formes traditionnelles d’ organisation sociospatiale et aux valeurs de solidarite 
communautaire. 

s Pour de nombreux villageois, la principale cause de P abandon reside dans la 
secheresse qu’a connue la zone durant ces dernieres annees. 

s Le relachement de 1’ esprit communautaire et 1’ absence de la releve dans les 
domaines de gardiennage et de suivi du systeme traditionnel de conservation 
des ressources ont aussi joue un role determinant. 

Concernant le dysfonctionnement de l’ordre anciennement etabli, qui consiste en la 
reglementation de la cueillette et des recoltes, le relachement de l’institution 
s’ explique par des raisons internes relatives a P organisation communautaire. 
D’apres nos interlocuteurs, les raisons explicatives de ce dysfonctionnement sont : 

s L’ouverture de plus en plus ample sur le monde exterieur. Le cas de la 
commercialisation des noix avec l’arrivee precoce de certains commergants 
acheteurs, etrangers provenant d’ailleurs, incite certains villageois, a court de 
liquidite, a saisir cette opportunite pour ecouler leurs produits sur le marche. 

s L’ « individualisme » de certains exploitants fait que ceux-ci moissonnent leurs 
champs avant la prise de decision commune pour le cas, par exemple, de la 
recolte du mai's pour eviter les eventuelles pertes liees aux intemperies (crues, 
tempetes). 

Consequences : degradation des ressources naturelles, deterioration 
des paysages agraires et situations eonflietuelles 

Pour ce qui est des consequences de ce dysfonctionnement, les villageois deplorent 
cet etat de fait parfois par simple nostalgie d’un temps revolu mais generalement 
pour des raisons concretes dont les principales sont : 

La degradation generate du couvert vegetal 

■ Le retrecissement de 1’oire de nombreuses plantes notamment pastorales ou 
medicinales, suite a P exploitation irrationnelle par deracinement s’ observe par 
tout. L’aire de la graminee dite ( Stipa tenacissimaf est en regression continue. 


8 Ces potagers sont nommes urtan pi. urti, terme amazighe a rapprocher de P horticulture. 

9 En amazigh, cette plante est appelee awri ou aggri, selon les parlers locaux. 


77 



Mountasser M., Mahdad E., Ouhajou L. et Hammoudou M. 


Le prelevement de cette plante menace de sa disparition totale. Au village 
Agouti dans le Mgoun « il y a une quinzaine d’annees, nous raconte-t-on en 
2004, on prelevait cette graminee sur place, a proximite immediate du village ». 
Aujourd’hui, les femmes, en quete de cette plante, doivent parcourir une 
quinzaine de kilometres a vol d’oiseau avant d’y arriver 10 . Au total, en utilisant 
les betes de somme (anes et mulets) dans leurs deplacements, cette corvee 
demande aux femmes plus de 48 heures d’ absence de leur domicile. 

■ Le deracinement des plantes epineuses que Ton utilise comme combustible. 
Dans de nombreux cas, les femmes sont maintenant obligees de parcourir de 
longues distances pour chercher du bois de feu. 



Cliches n° let 2 : Transport de plantes pour combustion prelevees dans les parcours. 
Con’ee executee par les femmes et les jeunes filles (Tinezdamin) 



Cliche n ° 3 : Transport de bois de chauffe et de fourrage preleve dans les terrains de 
parcours. Betes lourdement chargees en direction des villages ( Prise de vue 1982) 


10 Actuellement, le prelevement de cette plante se fait generalement dans le lieu-dit 
« timassinin ». 
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■ La coupe abusive de bois vert explode pour divers usages (bois de feu, charbon 
de bois, constructions, commercialisation, etc.). Les consequences 
environnementales de cette exploitation sont lourdes : retrecissement de l’aire 
des forets et ce qui s’ensuit, comme la disparition de la faune sauvage. . . 



Cliche n° 4 : Foret de genevrier en degradation tres avancee (Haut-Mgoun, sept. 

2006) 

L’aggravation de l’erosion hydrique et de la degradation des sols 

L’un des effets immediats de la pression humaine sur les ressources du milieu a 
travers les defrichements, deracinements de plantes, prelevements abusifs du bois 
et autres plantes pastorales, braconnage, etc. consiste en : 

■ L’ accentuation de la vitesse des eaux de ruissellement : 

On assiste, ainsi, a des crues devastatrices des cours d’eau. Ces crues a caractere 
violent emportent des champs entiers et entrainent la destruction de divers 
Etablissements humains...). Selon nos interlocuteurs, dans les deux villages 
d’ Agouti et de Lhot (Moyen Mgoun) a titre d’exemple, mais aussi, d’apres les 
temoignages de plusieurs personnes-ressources dans la zone, des dizaines de 
noyers ont ete emportes par l’oued, suite a la coupe intensive de laurier-rose qui 
poussait dans les gorges de l’assif El Qati, situees entre les villages Agouti et 
Rbat. Aussi les communautes villageoises concernees ont-elles decide en 1998 de 
reprimer severement tout debt se rapportant a la coupe de laurier-rose dans la 
« Taghia » du lieu-dit Tamri jusqu’au seuil des qsur Agouti. Le texte de l’accord 
etabli par les notables des deux villages, le 5 janvier 1998, prevoit une amende de 
1000,00 dhs a l’encontre de tout contrevenant car la protection des champs et des 
vergers situes a l’aval depend etroitement du couvert vegetal de la « Taghia ». 

■ La disparition de nombreuses especes vegetales et animales : 

La pression anthropique sur les ressources du milieu est telle que l’aire de 
nombreuses especes vegetales, a beaucoup regresse durant ces dernieres 
decennies. De nombreuses especes d’oiseaux (18% du fond avien du versant sud 
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du Haut- Atlas central et du Jbel Saghro) sont considerees comme vulnerables et 
done menacees de disparition 11 a cause du braconnage. Citons a ce propos l’aigle 
royal, appele localement tamedda et l’outarde houbara. Le perenoptere d’Egypte 
est egalement un rapace connu dans la region ; toutefois, l’utilisation abusive de 
cadavres empoisonnes pour lutter contre le chacal a conduit a sa vulnerability 

Parmi les trente-sept especes de mammiferes recensees, deux ont totalement 
disparu de la region : le lynx caracal et le porc-epic. Certaines sont devenues rares 
et en danger d’ extinction comme le mouflon a manchette, les gazelles de Cuvier et 
Dorcas, la panthere et l’hyene rayee. D’autres especes sont considerees comme 
vulnerables. II s’agit ici du chacal dore, de la loutre encore presente dans certains 
endroits comme e’est le cas dans le Dades-aval (territoire des Imassine) et dans le 
Mgoun. II en est de meme pour le chat gante. 

Le meme phenomene est observe quant aux amphibiens. Plusieurs especes de 
reptiles sont actuellement rares et done menacees d’ extinction comme e’est le cas 
du cobra de l’Afrique du Nord, de la fouette queue, du lezard du Haut- Atlas, etc. 

Degradation des paysages agraires 

■ Abandon relatif des cultures maraicheres et fruitieres. 

■ Les clotures d'une grande partie des jardins potagers appeles urtan sont en 
ruine alors qu’elles etaient soigneusement entretenues jusqu’a une date 
recente. 

■ La consequence immediate des deux situations susvisees est le recours aux 
marches pour s’approvisionner en fruits et legumes provenant notamment 
de la plaine du Souss. Ce recours accentue la dependance des populations 
locales vis-a-vis du monde exterieur. 

Conflits sociaux divers 

■ Lrequence de litiges entre paysans a propos des larcins commis. 

■ Lrequence de litiges essentiellement dus aux prelevements de ligneux, 
coupe de bois et autres combustibles ou plantes pastorales. 

■ Heurts entre transhumants et sedentaires a cause du pietinement des 
cultures et larcins, notamment aux alentours des abreuvoirs du betail. 

c. Prise de conscience de la degradation de l’environnement 

Outre ces effets negatifs du relachement ou de P abandon du systeme, la prise de 
conscience des populations quant aux problemes engendres par le relachement du 
systeme est un constat qui merite d’etre souligne. 

Durant ces dernieres annees, l’on assiste a 1’ emergence dissociations qui ceuvrent 
dans l’objectif de sauvegarder des ressources du milieu, notamment en puisant dans 
le savoir-faire local. Soucieuses de l’avenir de leurs territoires sur le plan 


11 Projet de Conservation de la Biodiversite Transhumance dans le Versant Sud du Haut- 
Atlas. « Repertoire de la Biodiversite », p. 24. 
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environnemental, celles-ci militent, entre autres, pour relancer les anciennes 
pratiques conservatrices des paysages naturels et culturels. 

2. Gestion du systeme : assemblies villageoises, principal 
organe de gestion et de prise de decision 

2.1. Les assemblies villageoises : un role diterminant 

Comme par le passe, que ce soit pour V agdal ou pour lghorm , la decision de la 
mise en place du systeme est avant tout prise par l’assemblee de village. Cette 
decision est annoncee generalement dans les mosquees apres la priere de vendredi 
ou encore par les representants des transhumants en concertation avec les imgharen 
de fractions 12 . 

Pour ce qui est de V agdal, chaque annee, selon les conditions climatiques, les 
transhumants, a travers leurs representants et en concertation avec les imgharen de 
fractions, decident de la date d’ouverture des paturages collectifs. La mise en 
defens est prolongee quand 1’ annee est bonne et ecourtee, quand celle-ci s’ aver e 
moins bonne ou jugee mauvaise. Notons que lors des « vaches maigres » (annees 
de secheresse), il est generalement decide de ne pas proceder a la fermeture de ces 
paturages. La decision est annoncee dans les lieux publics, notamment dans les 
mosquees et les souq (marches hebdomadaires) ou l’on a generalement recours au 
crieur public. 

II en est de meme pour lghorm , pratique selon laquelle des restrictions sont 
decretees quant a l’exploitation meme de ses propres biens. Une fois la decision 
d’instituer la pratique est prise par l’assemblee des villageois, elle est annoncee par 
le crieur public dans la mosquee du village. C’est a la jmad que revient egalement 
la designation du prepose et la decision de statuer sur les rares affaires concernant 
le refus de reglement des amendes par certains contrevenants. Aussi la jmad veille- 
t-elle au respect du (ou des) prepose(s) charge(s) de veiller sur la mise en oeuvre du 
systeme. 

Nous devons souligner ici que les deux institutions, « agdal» et « lghorm », 
fonctionnent encore aujourd’hui et un systeme de sanction des infractions est 
generalement etabli en commun accord entre les representants des lignages pour le 
cas de « lghorm » et par les representants de transhumants pour le cas des « agdal ». 
Les clauses sont generalement ecrites et le rasm (acte) de 1’ institution est 
generalement remis au prepose appele « anghrim ou encore aghrram ». Cet acte est 
garde par le prepose durant son mandat qui est en principe d’une annee 
renouvelable. 


12 Amghar pi. imgharen (amazigh) = cheikh pi. chioukh (arabe) : chef de la tribu, 
administrateur responsable du canton ; agent representant de l'autorite locale. Nom 
d' action : timmughra = chiakha. 
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Traduction des clauses du texte de Vaccord etabli par les notables de la 
fracion 

Clause n°l 

« Quiconque aurait coupe ou mis le feu a un grand arbre sera passible d’une 
amende de 10.000 Rial (500,00 dhs) » 

Clause n°2 

« Quiconque aurait coupe des troncs d’ arbre dans l’objectif de les revendre 
paiera 200 Rial (10,00 dhs) pour chaque piece et tout refus de reglement a 
1’ amiable sera sanctionne par le paiement de 400 Rial (20,00 dhs) pour 
chaque poutre. » 

Clause n° 3 

« Toute coupe de grande poutre "Issoutar " coutera 5000 Rial (250,00 dhs) 
pour chaque piece et toute personne ayant coupe des plantes epineuses (bois 
de feu) dans le but de les revendre sera passible d’une amende de 5000 Rial 
(250,00 dhs). » 
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Contenu du texte de 1’ accord de « lghorm » etabli entre les deux villages 
Agouti amont et aval - Fraction Ait Hamd (Qalaa des Mgouna, le 05 janvier 
1998 : 

Interdiction de toute coupe de laurier rose dans le lieu-dit Taghia dans 
l’objectif de limiter l’effet devastateur des crues de l’oued. 


2.2. Tissu associatif : essai de reorganisation 

Tout recemment, comme nous l’avons deja signale, apres la constatation d’un 
certain dysfonctionnement du systeme ou parfois meme de son abandon, certaines 
associations villageoises de developpement (Associations des Irrigants, ou autre 
organisation de developpement) pour le cas des sedentaires et une Organisation 
Pastorale pour le cas des transhumants tentent de reprendre les choses en mains. 

Notons que Faction de ces nouveaux organes est souvent exercee en coordination 
avec les assemblies traditionnelles de leurs villages respectifs. 

D’ apres nos interlocuteurs dans certains qsur de la basse vallee du Mgoun, les 
consequences du relachement du systeme lghorm ont ete catastrophiques pour 
F ensemble de la communaute. La coupe et les divers prelevements de ligneux le 
long de l’oued favorisent le sapement des berges en periodes de crues, F erosion des 
sols et le ravage des terrains agricoles. Aussi la creation de F association « Rifaq 
Ait Mghar pour le Developpement », selon leurs propos, a-t-elle pu sauvegarder et 
faire revivre F institution. Le statut interne de cette association denote une forte 
prise de conscience quant aux problemes de la degradation de l’environnement 
d’une maniere generale. Sa premiere clause stipule : 

a. Chaque mernbre de la qhila (communaute villageoise) se doit de veiller a la 
protection du milieu naturel et des ressources, en evitant tout ce qui est de 
nature a generer la pollution dans toutes ses formes. 

b. La necessite d’agir pour renforcer la solidarity sociale entre les membres de la 
communaute en cas de perte d’un mernbre de la famille, de maladie grave ou 
autre. . . 

c. La protection des ressources agricoles : « La responsabilite de surveiller 
F ensemble des ressources agricoles de la communaute est partagee. Tout un 
chacun, mernbre de la communaute doit veiller a la protection de ces 
ressources ». 

« Quiconque aura surpris un tiers dans une propriete d’autrui doit obligatoirement 
en aviser le bureau de F association. Le contrevenant sera passible d’une peine 
pecuniaire de 10 dhs s’il est jeune et de 20 dhs s’il s’avere adulte ». 

Dans ce paragraphe, il s’agit de rehabiliter le systeme lghorm. Aussi serait-il 
interessant de mentionner ici, que, des que le systeme est remis en place, le 
retablissement de l’ordre s’ensuit necessairement. Selon les propos de nos 
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interlocuteurs, les debts ont nettement regresse et le respect de la nature et des 
biens d’autrui est de nouveau instaure. 

2.3. Duree de la pratique 

Dans les villages ou cette institution est encore vivace, la duree de la pratique 
differe selon le champ des restrictions cible : protection des vergers, pelouses 
(i almu ) et des differentes especes de ligneux poussant le long des rives des oueds ou 
encore des ressources forestieres telles que le bois et les plantes pastorales, 
notamment le sparte (, lugeum spcirtium ) utilise comme aliment pour les animaux en 
stabulation permanente chez les sedentaires et autres plantes generalement 
epineuses recherchees et deracinees dans les terrains de parcours pour servir de 
combustible, etc. 

• Dans la majorite des douars, le systeme est applique entre le mois de mars soit 
au debut du printemps et le mois de novembre vers la fin de l’automne. Autrement 
dit, cette pratique est instauree chaque annee apres ecoulement de la periode d’ arret 
du cycle vegetatif (hiver) quand les activites reprennent dans les champs jusqu'a la 
fin des recoltes aussi bien des cereales que des fruits. 

Cependant, il est a noter que, dans certains villages de haute et moyenne montagne, 
la pratique est gardee durant toute 1’ annee. 

• Pour ce qui est des aires reservees aux paturages d’ete ( agdal ), la mise en 
defens, comme nous l’avons deja signale, s’etale du mois de mars a la mi-aout. 
Toutefois en periode difficile (annees de secheresse), la mise en defens est plutot 
courte. Ajoutons que parfois meme, les parcours restent ouverts toute 1’ annee. 

• Dans une grande partie des villages, la coupe de bois vert qui pousse le long des 
oueds, fait l’objet de la pratique de Ighorm durant toute 1’ annee car cette coupe est 
de nature a amplifier l’effet devastateur des crues. 

• En ce qui concerne les prelevements de bois et autres plantes dans les terroirs 
reserves aux parcours, rares sont les villages ou cette pratique est reprimee. 

2.4. Responsable charge de la garde 
a. Le prepose charge de Ighorm 

Le responsable qui veille au respect de cette pratique porte diverses appellations 
selon les villages. Ce prepose designe par l’assemblee du village (jmad ) ou 
1’ association villageoise est parfois nomme anghram (pi. inghramen ), anghrim (pi. 
inghrimen ), aghrram (pi. ighrramen ) ou encore bu-lghorm (pi. Id-bu-lghorm). 

Parfois, le prepose est designe a tour de role parmi les lignages 13 qui composent la 
communaute villageoise concernee comme c’est le cas au qsar Taghreft dans la 
haute montagne du Mgoun (fraction d’Ouzighimt). Au mois de Nniyer (janvier 


13 Ikhsan sing : ikhs (terme amazigh) = adem ; pi. cidarn (arabe). 
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filcihi) de chaque annee l’assemblee nomme le responsable. Elle avertit le lignage a 
qui le tour d’assumer cette responsabilite, en vue de nommer la personne a qui 
cette tache incombera pendant une annee. 

Pour de nombreux villages, c’est aux representants des lignages que revient la 
decision de designer la personne chargee d’ assurer cette fonction et c’est a 
l’assemblee du village d’initier cette pratique et de veiller sur sa mise en oeuvre. 

La tache du responsable consiste en la garde des vergers situes dans le terroir 
cultive. II s’agit, cependant, dans certains cas, du gardiennage du finage du village 
dans sa totalite de sorte que 1’ ensemble des ressources forestieres et des parcours 
relevant du territoire villageois soit inclus et ainsi protege. Un a quatre 
responsables sont charges de cette tache selon l’importance du finage du douar ou 
des quartiers a surveiller. Parfois, le responsable designe « engage » lui-meme des 
assistants pour P aider a accomplir sa mission dans de meilleures conditions. 
D’ailleurs, il est a souligner que tous les membres de la collectivite, solidarite 
oblige, considerent que l’institution est l’affaire de tous. Aussi toute personne 
adulte se doit-elle de surveiller les recoltes et les ressources du village et d’apporter 
son temoignage a l’egard des contrevenants pour tout larcin commis. Toutefois, il 
convient de mentionner ici que le temoignage des enfants, des jeunes adolescents 
n’est pas admis. Il en est de meme pour celui des femmes sauf quand il s’agit de 
maitresses de maison agees et respectees en raison de leur rang social. 

b. Les responsables des agdal 

Les responsables charges de veiller a l’ordre dans les agdal sont localement 
designes par le terme d’ imgharen-n-ugdal. 

Ces responsables, gardiens des paturages sont designes pour veiller au respect de 
1’ institution. Chaque annee, les transhumants en concertation avec les chefs de 
fractions decident des dates de la fermeture et de l’ouverture des paturages et 
designent les « imgharen » dont la mission est de veiller au respect des lois et 
reglements preetablis. 

Les memes criteres de choix des responsables de lghorm sont appliques a ceux des 
agdal. 

c. Criteres de choix des responsables et duree de leurs mandats 

Les criteres de choix des preposes sont : 

• Disponibilite : il s’agit en general d’une personne disponible, ayant une 
connaissance fine du territoire, de ses habitants et des differents usagers des 
ressources du milieu ; 

• Jeunesse et audace : homme generalement jeune et audacieux, capable 
d’ affronter les contrevenants et leurs families, de dissuader les femmes et les 
enfants, et de sanctionner les larcins commis. 

• La personne designee doit etre honnete, serieuse et confiante. Elle se doit de 
denoncer les larcins perpetres meme ceux commis par ses proches. 
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Quant a la duree du mandat des responsables designes pour veiller a l’ordre dans 
les agdal, tout comme celui des preposes charges de pratique Ighorm, elle est 
generalement d’une annee egalement renouvelable. 

d. Retribution du responsable 

Auparavant, la remuneration des responsables charges de Ighorm se faisait en 
nature (orge) apres les recoltes. D'une maniere generale, cette retribution varie 
selon l’etat d’aisance de chaque famille du village concerne. Elle est d’un quart de 
decalitre ( rbad ) a 4 dabra (1 decalitre) d’orge. 

Cette tradition de retribution en nature est encore conservee dans certains villages. 
Dans la quasi-totalite des localites etudiees, les preposes se contentent des revenus 
collectes suite aux infractions perpetrees et sanctionnees. Parfois, en plus des 
revenus de la collecte des debts sanctionnes, les preposes sont remuneres par 
l’organe gestionnaire de la pratique, l’assemblee villageoise en 1’ occurrence, ou 
1’ association du village. Le montant de cette retribution varie d’une localite a 
1’ autre, soit de 300 a 3000 dhs selon l’etendue du finage a surveiller et bien 
evidemment l’etat d’aisance des proprietaries. 

Dans certains cas, le prepose effectue cette tache sans remuneration aucune. Celui- 
ci par solidarity oeuvre dans le cadre du benevolat pour le bien de la communaute. 
Aussi les « fonds » collectes des debts commis sont-ils verses a la caisse 
communautaire pour servir d’ usage dans la realisation de di verses actions 
communes. 

En ce qui concerne la retribution des preposes charges de la surveillance des 
paturages (agdal), auparavant le prelevement d’une bete performante du troupeau 
de celui qui enfreint le reglement preetabb servait de festin pour le comite de mises 
en oeuvre du systeme 14 . A l’heure actuelle, la moitie des penabtes payees en argent, 
lesquelles varient entre 500 et 2000 dhs, est partagee entre les preposes et 1’ autre 
moitie est versee soit a une caisse communautaire pour servir a financer des actions 
d’interet commun, soit a une caisse de la Commune rurale. 

2.5. Infractions et sanctions 

Tout d’abord, il faut noter que les sanctions dans ce domaine sont a caractere 
dissuasif. Dans les pactes etabbs par les concernes, a savoir les rasm, les debts et 
les sanctions sont exprimes tres souvent dans les details. Plus qu’une amende a 
payer, dans une societe ou les valeurs d’entraide, de solidarity et de sens de 
veritable communaute sont ancrees, c’est plutot l’honneur de la famille qui est 
remis en cause. Sortir de la norme sociale equivaut a la honte. 

La valeur des sanctions varie d’un village a I ’autre. Selon la nature et la gravite des 
debts perpetres, les sanctions sont fixees entre 10,00 et 300,00 dirhams. 


14 La bete prelevee est designee ainsi par le nom de tamgdalt ou tamwdalt, terme 
amazighee qui provient du vocable agdal. 
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Chez les eleveurs, le prelevement de tamgdalt est un acte devalorisant et 
deshonorant pour celui qui aurait transgresse le reglement coutumier relatif a 
« 1’ agdal ». 

A l’heure actuelle, d’autres sanctions sont prevues par le droit coutumier. 
L’ amende est payee generalement en espece, et son montant oscille de 500,00 dhs 
a 1000,00 dhs, voire 2000,00 dhs. En cas de refus de regler l’amende prevue par les 
textes regissant 1’ utilisation de V agdal, le contrevenant est amene a comparaitre 
devant les autorites locales et la penalite s’eleve alors au double de la somme 
initialement reclamee. 

2.6. Contraintes d’ application des penalites 

Durant ces dernieres annees, 1’ application des penalites devient de plus en plus 
difficile. Les principales raisons de cette situation sont : 

• La defaillance du pouvoir executif : etant destitute de son pouvoir executif de 
jadis et ne disposant plus de ses prerogatives d’antan, la jmaa dite aussi taqbilt 
se trouve actuellement dans 1’ incapacity de reprimer les debts. Notons que cet 
etat de fait est de nature a remettre en cause la finalite de 1’ ensemble des 
institutions communautaires. 

• Le ehangement des attitudes des populations : dans l’exercice de leur 
mission, les preposes dits inghramen sont parfois malmenes par des personnes 
refusant de se soumettre aux reglements communautaires. Aussi en 1’ absence 
d’un cadre juridique legal, il devient de plus en plus difficile de trouver des 
« benevoles » pour assurer la tache de gardiennage : « le respect n’existe plus », 
nous disent les villageois. 

• L’inexistence d’un cadre juridique legal : dans des cas de refus de paiement, 
le contrevenant, comme stipule dans la plupart des pactes relatifs a cette 
institution coutumiere, est amene a comparaitre devant les autorites locales 
(qa'idat) ou, le cas echeant, devant le juge. Toutefois, en l’absence de textes de 
lois, le jugement rendu consiste souvent en l’acquittement des inculpes. II s’agit 
la, il faut bien le souligner, d’un probleme institutionnel auquel des reponses 
sont non seulement souhaitees, mais encore et eminemment attendues par les 
populations locales. 

• La non generalisation de l’application de l’institution au territoire tribal : 

hormis les agdal traditionnels communautaires generalement tribaux ou 
intertribaux soumis a une reglementation ancestrale acceptee de tous, les 
terrains de parcours villageois sont souvent contestes par les ramasseurs 
notamment de plant es pastorales, des ligneux et de bois de feu. 

Alors que les communautes villageoises instituent le systeme lghorm et tentent, 
tant bien que mal, de faire respecter la pratique et de dissuader les contrevenants, 
ces ramasseurs viennent perpetrer des debts dans les finages de leurs voisins 
sous pretexte que les ressources convoitees appartiennent a tous les membres de 
la tribu sans restriction. 
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• L’inconscience quant aux problemes environnementaux : dans les contrees 
du Sud-Est marocain d’une maniere generate, on assiste aux prelevements 
abusifs des ressources naturelles. . . 


Pour faire face aux besoins de cuisson et de chauffage, les populations veillent a 
se faire des reserves de ligneux et de bois de chauffe sous forme de tas de 
plusieurs metres cubes deposes pres des habitations et dans des aires speciales 
dites isms. Dans de nombreux villages, il n’est pas rare de voir des reserves qui 
remontent a 15 ou 20 ans, voire a 40 ans. 



Cliche n° 5 : Tas de bois defeu depose d proximite des habitations (isras) 


• L’absence d’ alternatives quant a la satisfaction des besoins energetiques des 
populations locales en matiere de bois de chauffe et de cuisson. Ce probleme 
concerne les menageres en particulier, mais aussi les differents utilisateurs de 
bois ou de charbon de bois (ateliers de forgerons, hammams, fours a pain, fours a 
chaux dit amgrours, etc.). 


3. Perspectives d’avenir : vers la relance du systeme 

Dans le cadre des activites du Projet de conservation de la Biodiversite par la 
Transhumance dans le Versant Sud du Haut-Atlas, des campagnes de 
sensibilisation a la problematique du bois de feu et la relance du systeme 
traditionnel Ighorm ont ete organisees a travers la zone du projet. Quatre points 
essentiels peuvent etre enumeres comme resultats des ateliers de travail 
participant's que nous avons eu V occasion d’animer au sein des communautes 
villageoises : 

•C II s’agit d’abord d’une vision partagee quant a la degradation des ressources du 
milieu. D’une maniere generate, les ressources naturelles du milieu connaissent 
une nette degradation durant ces dernieres decennies. 

•C Partout, nous avons releve une forte prise de conscience des populations quant a 
la necessite de conserver les ressources naturelles et les paysages agraires. 
Toutefois, des dispositions doivent etre prises et des mesures alternatives sont a 
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mettre en oeuvre de maniere concertee et consensuelle afin d’amener les 
utilisateurs qui contribuent a la degradation du milieu, a changer de 
comportement, d’ usage ou meme d’activite. 

■S En raison du caractere collectif des terrains de parcours, 1’ application de la 
pratique traditionnelle de conservation des ressources du milieu au niveau du 
finage villageois s’avere inefficace. Autrement dit, cette institution appelee 
localement lghorm ne peut etre efficace que lorsqu’elle sera generalisee sur 
1’ ensemble des finages qui ne sont autre que les territoires tribaux. 

■f La generalisation de la pratique « lghorm » sur 1’ ensemble des territoires tribaux 
passe par la concertation et la participation de toutes les parties concernees, a 
savoir les « wakil » 5 des terres collectives ethniques, les autorites locales, les 
collectivites locales concernees, les associations de developpement avec l’appui 
du Projet de Conservation de la Biodiversite ou autre organisme etatique de 
tutelle. 

Conclusion 

Dans le cadre du droit coutumier propre aux collectivites rurales du Sud-Est 
marocain, des systemes de conservation des ressources naturelles du milieu en vue 
d’assurer leur regeneration ont ete mis en place. D’ailleurs, l’organisation et 
l’amenagement des paysages agraires ont toujours ete au centre des preoccupations 
des populations locales. 

L’attachement de ces populations aux traditions anciennement etablies explique la 
vivacite des systemes de sauvegarde des paysages naturels et culturels tels que 
V agdal et lghorm. Cependant, l’application de ces systemes connait aujourd’hui un 
certain relachement et meme des cas d’ abandon. 

Certes, les jmad ( taqbilt ) traditionnelles sont tombees en desuetude mais elles 
continuent tout de meme a remplir une partie de leurs fonctions d’ autrefois, 
notamment celles qui ont trait a la gestion des affaires villageoises, en perpetrant 
ainsi un savoir-faire ancestral indispensable pour une utilisation durable des 
ressources du milieu. 

Par ailleurs, de nombreux facteurs d’ordre climatique, economique et social mais 
qui relevent aussi des comportements et attitudes des individus et des groupes, 
viennent expliquer les cas de dysfonctionnement observes, relatifs aux mecanismes 
de gestion et d’ application de ces institutions traditionnelles. Les consequences 
environnementales de ce dysfonctionnement ne sont pas du tout enviables et les 
populations locales en sont plus ou moins conscientes. Ce qui explique leur 
attachement a la pratique des systemes traditionnels de conservation des ressources, 
lghorm et agdal. 

Pour remedier aux contraintes relevees sur le terrain, quelques dispositions sont a 
prendre : 


15 Wakil : terme arabe qui designe le representant des communautes ethniques. 
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1. Mise en place des programmes de sensibilisation continue, relatifs aux 
problemes de l’environnement ; 

2. Necessite d’elaborer un cadre juridique legal precisant les responsabilites de 
tous les intervenants et les modalites de fonctionnement du systeme afin de 
soutenir les actions des collectivites traditionnelles en matiere de droit 
coutumier relatif a la preservation de l’environnement. 

3. Reconnaissance du droit coutumier des tribus concernees et nomination de 
juges communaux connaisseurs de ce droit coutumier. 

4 . Une etude detaillee serait necessaire pour estimer les besoins energetiques des 
utilisateurs de bois de chauffe et de cuisson. Le phenomene de prelevement de 
plantes et de ligneux par les femmes et les jeunes filles dites « tinezdamin » 
est a etudier et des solutions alternatives doivent etre envisagees de maniere 
concertee et participative avec les populations concernees. 

5. Les charbonniers, meme si ceux-ci ne represented, en termes d’effectif, 
qu'une petite minorite, ont un impact tres nefaste sur l’environnement car ils 
font partie des agents « destructeurs de forets ». Aussi des ateliers participates 
de reflexion sur le devenir de cette activite destructrice sont-ils a prevoir et a 
organiser. 


6. La meme remarque est valable quant aux fabricants de gypse ( amgrurs ). 
L’ evaluation de leur consommation en energie (bois et plantes diverses...) 
utilisee dans les fours a chaux est un prealable pour une solution adequate. 



Cliche n° 6 : Four a chaux (qsar Hclida, Cliche n° 7 : Combustible pour four a 
Sept. 2006) chaux (Nov. 2004) 


7. La generalisation de Ighorm sur 1’ ensemble des finages tribaux serait l’une des 
solutions a envisager pour appuyer les actions deja entamees dans de 
nombreux villages aussi bien par les organes traditionnels (assemblies) que 
par certaines associations de developpement. Cependant, il faut noter que cette 
generalisation doit etre concertee et consensuelle pour eviter toute resistance 
eventuelle. Pour ce faire, des reunions de concertation doivent etre tenues et 
regrouper tous les concernes. 
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